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1. a) et b) .D'un point do vue strictement juridique, aucune- masure n'a été prise.

Dejis l!03:drc juridique interne de la République du Cap-Vert, los comportements
racistes ne rr,ont pas définis comme crime

Les travaux pour l'élaboration do la partie spéciale du Code pénal cap-vordien
devront commencer bientôt. Cotte problématique- sera, al or G dûment prise en
considération.

D'un point de vue politique, le Parti et l'Etat cap-verdiens ont toujours
condamné le racisme et l'apartheid et considéré le racisme, sous toutes ses formes,
comme une manifestation inhumaine, odieuse et criminelle.

Une campagne do lutte contre le racisme ot l'apartheid comprenant la réalisation
do programmes radiophoniqu.es, do conférences et d'expositions, la publication
d'articles dans le journal et l'émission de timbras a été organisée.

2. a) et b) A ce qui a été dit au paragraphe 1 do ce rapport, il faut ajouter que
la partie spécial0 du Code pénal ca/p--verdi on prendra on considération le fait qu'il
n'exista pas de comportements racistes au niveau socials ou Cap-Vert.

2. c) Jusqu'à présent» II n'existe aucune législation sur 1'extradition. Do toute
façon, comme l'ordre juridique pénal cap-verdion est régi par le principe "nullum crimon,

'^ l'exécution, au niveau interne, de In Convention Internationale
crime d'apçxtheid dépendra toujours des disp

ç
ntilla poena, sine
sux1 l'élimination ot la répression du crime d'apçxtheid dépendra toujours des dispo-
sitions qui. seront prises dans le code pénal cap-vordion.

En tout cas5 en vertu do l ' a r t i c l e XXXVTI de la République du Cap-Vert "un citoyen
no peut en aucun cas Être extradé".
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